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Vous  avez  à décider  une  grande  queftion  celle  de  favoit 
comment  il  fera  .pourvu  au  remplacement  des  juges  démif- 
Éonnaires  , & à rorçamfatîbh  des  adminiftiadons  munici- 
pales  dont  les  membres  ne  font  pas  encore  nommés. 

Votre  commilîion  vous  a fait  à ce  fujet  un  rapport  dont 
je  ne  puis  adopter  tous  les  principes  ni  tous  les  réfuîtats. 

Je  vais  reprendre  fuccefllvement  les  trois  queflions  quelle 
s’elt  faites, 
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PREMIERE  QUESTION. 

Comment  feront  remplacés  les  juges  qui  ont  donné  leur 
démifiion,  ou  qui  ont  été  obligés  de  fe  retirer  ? 

Votre  commiflîon  a prétendu  qu'il  falioit  autorifer  le  Di- 
re&oiie  exécutif  à remplacer  les  juges  dans  ce  cas. 

Elle  s’eft  appuyée  fur  la  réfolution  du  Confeil , depuis 
convertie  en  loi , qui  a autorifé  le  Directoire  - exécutif  à 
nommer  provifoirement  les  juges  dans  les  départemens  où 
les  aflemblées  électorales  n’avoient  pas  procédé  à leur  nomi- 
nation. Si  le  Directoire  exécutif  (a  dit  le  rapporteur)  doit 
nommer  les  juges  quand  ils  ne  Font  pas  été  par  les  affem- 
idées  électorales  , concevroit-on  pourquoi  il  ne  les  nomme- 
roit  pas  dans  le  cas  abfoîument  femblable  où  tous  les  juges 
auroient  donné  leur  démillion  , ou  même  dans  le  cas  où 
quelques-uns  feulement  l’auroient  donnée  ? 

, Votre  commiflîon  a penfé  que  vous  ne  deviez  pas  ap- 
pliquer à Fefpèce  préfente  les  difp.ofitions  de  l’article  1 8 8 
de  la  .Qonftitution , qui  veut  que  , dans  le  cas  de  démiffion 
dans  Es  adminiftrations  départementales  8c  municipales , les 
adminiftrateurs  puiffent  s’adjoindre  en  remplacement  des 
mdminiftrateurs  temporaires , qui  exerceront  jufqu’aux  élec- 
tions füivantes.  Le  rapporteur  a dit  qu’il  feroit  dangereux 
d’appliquer  à l’ordre  judiciaire  les  règles  faites  pour  les  ad- 
miniitrations } qu’il  ne  feroit  pas  prudent  de  Jâiffer  à un 
noyau  de  deux  ou  trois  juges,  peut-être,  la  faculté  de  s’ad- 
joindre des  remplaçans  pour  former  un  tribunal  de  plus 
de  vingt  perfonnes  -,  8c  il  a ajouté  que  fi  l’on  fixoit  fes  regards 
fur  les  pallions  qui , dans  des  inftans  fi  critiques  , ont  préfidé 
à un  grand  nombre  de  choix  , il  feroit  facile  de  fe  con- 
vaincre qu’on  ne  pourroit  charger  les  tribunaux  de  rem- 
placer les  démifiionnaires  fans  courir  les  rifques  évidens 
de  recruter  pour  des  partis  8c  des  faCtions  , au  lieu  de 
donner  au  peuple  des  fages  pour  terminer  fes  difFérens.  Enfin, 
il  a prétendu  que  l’article  155  de  la  Conftitution  , qui  met 
à U nomination  du  Directoire -exécutif , jufqua  la  paix  , tous 
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les  fonctionnaires  publics  dans  les  colonies  français,  devoit 

ici  fervir  de  règle.  ' . . i . . 

Citovens,  je  ne  puis  partager  cette  opinion  de  sot  e 

commiffion.  Dans  la  difficulté  qui  vous  eft  fourni fe  )e  ne 
vois  que  deux  cas  : celui  où  les  nominations  n auraient  pas 
été  laites  parles  affemblées  électorales, & ou  lesperfonnes  nom- 
mées fe  feraient  toutes  retirées  ; & celui  ou  quelques  indiviaus 
feulement  auraient  donné  leur  démilfion.  Dans  e ptca*>e‘ 
cas  , vous  devez  tenir  à vos  principes,  & amoruer  le  Di- 
rectoire exécutif,  comme  il  l'eft  déjà  par  la  lot  _u  15  m- 
maire , à faire  provisoirement  les  nominations.  Dans  le  e- 
cond  , puifque  les  nominations  ont  été  faites  par  les  sem- 
blées électorales , puifqu’il  fe  trouve  dans  les  tribunaux  des 
membres  reftans  , je  penfe  que  vous  devez  autorifer  ceux-ci 
à s’adjoindre  en  remplacement  des  juges  temporaires , qui 
exerceront  jufqu’aux  élections  prochaines.  _ . 

Je  fuis  bien  éloigné  de  foupçonner  le  patnotifme  du  Di- 
rectoire exécutif  ; je  le  déclare  , il  a toute  ma  confiance,  niais, 
citoyens  , ne  ferait  - ce  pas  violer  la  conftuution  que  de., 
l’autorifer  au  remplacement  des  juges , lorfque  la  conftuu- 
tion  a décidé  que  ces  remplacemens  fe  feroient,  par  rap- 
port aux  adminiftrations  départementales  5:  municipales, 
par  les  adminiftrateurs  reftans  ? On  ne  doit  pas  fans  doute, 
en  général , raifonner  d’un  cas  à un  autre-,  mais  , fi  ia  ccnüi- 
tution  s’eft  tue  à cet  égard,  n’eft-il  pas  aife  de  voir,  na- 
t-on  pas  la  convidion  intime  que  ces  principes  etoient  ceux 
du  législateur  ! Je  dis  pins:  s'il  avoit  penlé  quils_pufie.it 
jamais  faire  la  matière  d’une  difficulté,  bien  certainement 
les  difpofitions  de  l'article  1*8,  relatif  au  remplacement  des 
adminillrateurs  démiffionnaires , euffent  été  appliquées  tex- 
tuellement au  remplacement  des  juges.  On  remarque  d ail- 
leurs , par  l’article  198  de  la  conftitution  , que  le  légiflateur 
n’a  donné  au  Directoire  exécutif  qu’avec  les  plus  grandes 
précautions  le  droit  de  remplacer  ; d’où  je  conclus  qu  il  a 
voulu  qu’il  usât  bien  raiement  de  ce  droit.  Il  ne  peut , 
porte  cet  article  , choinr  les  fuppléans  provuoires  des  cinq 
membres  d’une  adminiftraiicn  départementale  deltitues, 
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tcment!™11  ^ anClens  atJniiniftrateurs  du  même  depar- 
Àu  refte , vous  vou'ez  fans  doute  aue  le  v«-,i  „ t 
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xont  ^ad  oindre  des ’êU  ,eS  ceA™  pour- 

M it’u  r iesJuSes  temporaires.  En -effet,  ceux-là  oui 
ont  ete  choifis  par  les  corps  électoraux  , font  à po  tée  de 

connom-e  les  citoyens  que  le  choix  du  peuple  appelk  ïces 

fonctions.  Ils  font  a même  auffi  de  juge/de  leu  patrio 

fà  “SS  ’ coem“r  ™0raiite  » de  ]eurs  lumières  ; & s’ils  font  des 
la  es,  comme  le  rapporteur  lui-même  l’a  avoué  ils  ne 

au  contra  te'  7 d°Uie  ^ ^ ^ U Di«<ftoire-exécutif, 
contraire , ne  peut  nommer  que  fur  des  renfeimemens 

toujours  incertains  , & quelquefois  trompeurs  ; éviZui 
choix!  ^Ue  n°US  ® P°urrons  ’ le  dang«  <*e  faire  de  mauvais 

Ce  n eft  pas  par  des  confidérations  d’un  poids  très-Ié<rer 
que  nous  devons  nous  permettre  de  nous  écarter  de!  Æ 

Le  CdoutePar  11"1'6  COnftitUt'onne,ie’  11  a «>icn  pu  fe  £ 
n’a  ent  nas  dans  Certams  ^épartemens  les  nominations 
n aient  pas  ete  bien  bonnes , bien  républicaines  : mais  pour 

quelques  juges  dont  le  patriotifme  peut  être  fufpect , faut-il 
échapper  un  principe  & violer  la  conftitutio/f  j ne  le 
penfe  pas.  On  fait  allez  d’ailleurs  que  l’opinion  d’un  jj* 

refferre  dans  les  limites  de  l’ordre  judiciaire  . ne  peut  -uère 
influencer  i opinion  publique.  & 

Le  rapporteur  de  votre  Commiffion  vous  a dit  ou’en 
general  il  eft  dangereux  de  raifonner  d’un  cas  A un  autre.  Mais 
lui-meme  n auroit-ii  pas  commis  cette  erreur,  en  prétendant  ' 

Zjn7t  M».**  c^ion,  qui  met  /la  nomi! 

tin  dU  ^KCtïne  ex,ecUtif  ’ i“fqu’à  la  paix  , tous  les  W 
o ratres  dans  les  colonies  françaifes , devoit  ici  fervir  de 

de3 h,i 3 ,erCrhei;a‘  paS  3 réfiJter  cet  argument  : il  tombe 

f cnie  ? lorfquon  remarque  que  la  conftitution  a fait 
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Mais , a dit  un  des  preopinans , s’il  eft  convenable  d’au- 


torifer  ^es  juSes  a s adjoindre  des  juges  temporaires 

julqu  aux  prochaines  élevions  , ce  ne  peut  être  que  dans  le 
cas  ou  ceux-là  feroicnt  refiés  en  majorité.  Cette  idée  cft 
fpecieufe  , je  l’avoue  : mais  elle  ne  peut  fe  foutenir  lorfqu’on 
lui  oppofe  1 article  1 8 8 de  la  conftitution  , ainfi  conçu: 
« Dans  le  cas  ou  une  adminifiration  départementale  ou 
» municipale,  perdroit  un  ou  plufieurs  de  Tes  membres  par 
P mort  , démiffion  , ou  autrement  , les  adminiflrateurs 
» reitans  peuvent  s’adjoindre,  en  remplacement,  des  àd- 
W “iniftrateurs  temporaires  , & qui  exercent  en  cette  qualité 
» julqu  aux  élc&ions  Vivantes».  1 

A inh  cet  article  na  pas  exigé  que  les  adminiflrateurs 
reftans  liment  en  majorité  pous  s’adjoindre  en  remplace- 
ment des  admini  Orateurs  temporaires:  deux,  par  exemple, 
peuvent  donc  en  appeler  trois , & par  ce  moyen  il  eil  même 
pofiibie  qu  en  peu  de  temps  quelques  admi  ni  {bradons  foient 
entièrement  renouvelées.  Le  Iégiflateur  la  prévu  fans  doute  : 
mais  il  a penfé  que  ces  nominations  “faites  d’abord  par  les 
élus  du  peuple  , & toujours  près  du  peuple  , feroient  diri- 
gees  en  tout  temps  par  i’efprit  d’intérêt  qui  l’anime  , & qui 
doic  lui  faire  délirer  detre  bien  adminiftré. 

Si  donc  vous  appliquez  aux  juges,  comme  je  n’en  puis 

douter,  les  difpofiiions  de  cet  article  1 8 8 , vous  rejetterez 

la  proposition  qui  vous  a été  faite  de  ne  les  autorifer  à s ai- 

joindre  des  juges  temporaires  que  dans  le  cas  où  iis  feroient 

reices  en  majorité  , parce  quelle  ail  évidemment  contraire 

a I efprit  & meme  aux  expreffions  littérales  de  la  conf- 
titution. 


Secondî  Question. 

Par  qui  ieront  nommés  les  juges-de  paix  qui  ne  l’ont  pas 

ete  par  es  affemblées  primaires,  ou  dont  les  nominations 
iont  reftees  fans  effet  ? 

votre  commiiuon  a été  d’avis  que  ces  nominations  fuiTent 
ianes  par  le  Direéloire  exécutif. 

Je  crois  , comme  elle,  quiî  îeroit  incouftitutionnel  & 
contraire  a la  volonté  dufouvexain  de  réunir  actuellement  les 
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affemblées  primaires  pour  la  nomination  des  juges-de-paix: 
i ajoute  ou’ii  eft  même  prudent  de  ne  pas  multiplier  ces  fortes 
d’affemblées , dans  la  crainte  que  leur  fréquence  ne  les  lal  e 
dél'erter,  & que  des  intrigans  ne  s’emparent  des  nominations. 
Mais , d’après  les  motifs  que  je  viens  de  développer  , je 
penfe  que  fi  les  affemblées  primaires  n’ont  pas  nomme  leur 
jufe- de-paix  & leurs  affeffeurs  , ou  fi,  les  ayant  nommes  , 
ces  nominations  font  reliées  entièrement  fans  effet,  je  penle, 
dis-je,  au’il  faut  autorifer  le  Diredoire  exécutif  a les  taire 
provifoirement.  Mais  fi  le  juge-de-paix,  oui  un  des allelleurs, 
a donné  fa  démilfion  ou  s’eft  redré,  je  luis  davis  que  ceux 
reftans , & qui  forment  enfemble  le  noyau  du  tribunal , s ad- 
joignent foit  un  juge-de-paix , foit  un  ou  plufieurs  aflelleurs 
temporaires , qui  exerceront  jufqu’aux  élections  prochaines. 

Troisième  Question. 

Par  qui  feront  nommés  les  membres  des  admimftrations 

municipales  non  encore  organiléesï  _ 

ici  le  ranporteut  de  votre  commiflion  a établi  une  diftinc- 
tion  entre  le  remplacement  des  officiers  municipaux  que  doi- 
vent nommer  les  affemblées  primaires  , & celui  des  agens  & 
adjoints  qui  font  au  choix  des  communes.  11  a perde  , toit- 
jours  d’après  fes  principes,  qu’il  convenoit  d autorifer  le  Di- 
iedoire  exécutif  à fuppléer  au  défaut  des  affemblees  primai- 
res ; mais  que , comme  il  n’y  avoit  pas  d inconvénient  a convo- 
quer dans  "ce  moment  les  affemblées  communales,  u -aloit 
le  faire  pour  la  nomination  des  agens  & de  leurs  adjoints. 

Je  partage  entièrement  fon  opinion  , quant  a ce  dernier 
objet;  mais"  fi  les  affemblées  primaires  ont  nomme  leur  pre- 
fident  & lents  officiers  municipaux,  & fi  csax-ci  n .on  P 
tous  donné  leur  démilfion , je  penle  que  ce  a 
à s’adjoindre  des  adminiftrateurs  temporaires  qui  exerceiont 
jufqu’aux  élections  fuivantes.  S’il  n’en  refont  aucun  , ce  - 
. roit  alors  le  cas,  comme  par  la  loi  du  brumaire,  d au 
fer  le  Diredoire  exécutif  à faire  les  nominations.  Mo  P 
nrd  eft  fondée  fur  l’article  x88  de  la  confit- 


ni  on  a.  cet  ee 


Union  5 &:  n’eft  que  la  conféquence  de  ce  que  j’ai  dit  relative- 
ment au  remplacement  des  juges. 

PREMIER  PROJET. 

Le  Confeil,  confdérant  que  dans  pîufieurs  cantons  8c  com- 
munes, forganifation  de  l’ordre  judiciaire  efb  fufpendue  par 
les  démillions  ou  non-acceptaiions  de  fonctionnaires  nommés, 
ou  par  le  défaut  de  nomination  des  juges-de-paix  , déclare 
qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclare  l’urgence  , a pris  la  réfen 
lution  fui  van  te  : 

Les  juges  des  tribunaux,  ainli  que  les  juges-de-paix  Sc 
leurs  aiferfeurs , font  autorifes  à s’adjoindre  , en  remplacement 
de  ceux  dont  les  nominations  relient  fans  effet  pour  caufe  de 
démillion  , ou  pour  toute  autre  caufe  , des  juges  ou  alfelfeurs 
temporaires  qui  exerceront  jufqifaux  élections  prochaines.  Le 
Directoire  exécutif  eft  chargé  de  faire  ces  nominations,  dans 
le  cas  feulement  où  elles  feroient  reliées  entièrement  fans 
effet. 

DEUXIÈME  PROJET. 

Le  Confeil.,  conlidérant  que  les  administrations  munici- 
pales n’ont  pas  été  formées  dans  plulîcurs  cantons  & communes, 
8c  qu’il  efb  mitant  de  les  organifer  , déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  P urgence  , a pris  la 
Réfolution  fuivante  : 

Les  administrations  municipales  font  autorifées  à s’adjoindre 
en  remplacement  de  ceux  des  administrateurs  dont  les  no- 
minations relient  fans  effet,  pour  caufe  de  démillion  , ou 
pour  toute  autre  caufe , des  administrateurs  temporaires  qui 
exerceront  jufqu’aux  élections  prochaines.  Le  Directoire 
exécutif  efb  chargé  de  faire  ces  nominations  dans  le  cas 
leulement  ou  elles  feroient  reliées  entièrement  fans  effet. 

Le  Directoire  eft  pareillement  chargé  de  convoquer , dans 
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le  plus  court  délai  , des  aiïemblécs  communales  , pour  pro- 
céder , dans  les  communes  au  - deifous  de  5,000  âmes  où 
cette  nomination  n’a  pas  été  faite,  au  choix  des  agens  de 
adjoints  qui  doivent  former  les  municipalités  du  canton , con- 
formément à l’article  180  de  la  ConftitutioM. 
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